


Un maître d’ouvrage : 

l’ACCIOM 

 Prendre en compte les spécificités de l’entrepreunariat 

en outre-mer 

 Impulser une réflexion sur le statut juridique de 

l’entreprise en outre-mer 



Un maître d’oeuvre :  

La société d’avocats Claisse & 

associés 

 Proposer une première étape : la codification éditoriale 

- Recueil des dispositions applicables aux 

entreprises ultramarines 

- Travail d’auteurs et démarche éditoriale 

 Etude de faisabilité (avec la participation de Mme 

Laurence Marion – conseiller d’Etat) 

 Recherche de partenaires 



Un éditeur :  

LexisNexis 

 Une collection : les « codes 

bleus » 

 Nombreuses expériences de 

codifications éditoriales 



Un partenaire :  

Le Ministère des Outre-Mer 
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Périmètre du code  
Les collectivités régies par le principe 

d’identité 



Présentation du code 
Dispositions codifiées et principaux textes non 

codifiés 
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constitution 

 

 



Préface & Introduction générale 



Les dispositions codifiées 

1 . Une introduction 



Les dispositions codifiées 

2 . La reproduction des articles 



Les dispositions codifiées 

3 . Les commentaires 



Les dispositions codifiées 

3 . Les commentaires 



Les dispositions codifiées 

4 . Les annotations 



Les dispositions codifiées 

5 . Les textes pertinents 



Le code de commerce 

Prix – concurrence (observatoire des prix et des revenus, 

bouclier qualité – prix, injonction structurelle)– 

Chambres consulaires (RCS) 

Le code civil Régime de l’indivision 

Le code de la consommation Affichage du prix des produits agricoles 

Le code monétaire et financier IEDOM – services financiers 

Le code des postes et des communications 

électroniques 

Communications électroniques (Règles relatives à 

l’itinérance ultramarine) 

Le code des transports 
Continuité territoriale – LADOM – Grands ports 

maritimes 

Le code des ports maritimes Ne reste en vigueur que pour SPM 

Le code de l’urbanisme Littoral – SAR – aménagement foncier 

Le code de l’environnement Rivages - Parcs naturels 

Le code de la construction et de l’habitation 

Caractéristiques thermiques et performances 

énergétiques des bâtiments, aides à la construction et 

l’amélioration de l’habitat 

Le code de l’énergie 

Zones non interconnectées – déclinaison du Grenelle 

(objectif autosuffisance énergétique), objectifs 

particuliers de politique énergétique, programmation 

pluriannuelle de l’énergie 

Les dispositions codifiées 
Les principales adaptations 



Le code général de la propriété des personnes 

publiques 
50 pas géométriques 

Le code rural et de la pêche maritime 

Préservation des terres agricoles, baux ruraux, 

protection sociale. Refonte des dispositions 

d’adaptation prévue en 2016. 

Le code forestier 

En outre-mer, la forêt est majoritairement publique. 

Recodification 2012 (recommandations de la 

commission supérieure de codification : un titre 

spécifique au sein de chaque livre). 

Le code minier 
Exploitation aurifère en Guyane. Réforme du code 

minier en cours. 

Le code du travail 

Conventions et accords collectifs (annexe champ 

territorial des conventions collectives) – aides à 

l’insertion et retour à l’emploi – Financement de la 

formation professionnelle 

Le code de la sécurité sociale 
Organisation des CGSS - Exonérations charges 

sociales 

Le code général des impôts Réduction d’impôt pour investissements outre-mer. 

Le livre des procédures fiscales 

  
  

Le code des douanes Marché unique antillais (Martinique – Guadeloupe) 



Les dispositions non codifiées 



Loi du 30 juin 1983 relative à la commémoration 

de l’esclavage 
Jours fériés (décret du 23 novembre 1983) 

Loi du 2 juillet 2004 relative à l’octroi de mer Reconduction jusqu’au 31 décembre 2020. 

Loi du 27 mai 2009 pour le développement 

économique des outre-mer 

Fonds exceptionnel d’investissement. Procédure de 

titrement. 

Loi du 23 juin 2011 portant dispositions aux 

quartiers d’habitat informel et à la lutte contre 

l’habitat indigne dans les départements et 

régions d’outre-mer 

Aide financière. Police de l’insalubrité 

Loi du 20 novembre 2012 relative à la régulation 

économique outre-mer  

Transparence des comptes des entreprises. Marges 

arrière et paradis fiscaux. 

Loi du 17 août 2015 relative à la transition 

énergétique pour la croissance verte 

Nouvelles habilitations de la Martinique et de la 

Guadeloupe à fixer des règles dans le domaine de 

l’énergie. Stratégie de développement de la géothermie. 

Les dispositions non codifiées 
Les principales adaptations 



La compétence législative et réglementaire 

déléguée dans les D.R.O.M 



Un index 



Prise en compte de la 

loi d’actualisation du 

droit des outre-mer du 

14 octobre 2015 

 

 

ADDENDUM  

Loi n°2015-1785 du 29 

décembre 2015 de 

finances pour 2016 

Date de mise à jour : 

9 décembre 2015 



CONCLUSION 
 

 

 

 

 

Merci pour votre attention 
 

 

 

 


